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DISCOURS 

PRONONCÉ 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

le 16 Octobre 1894. 



Monsieur lé Premier Président, 
Messieurs, 

On raconte que, sous la Constituante de 1848, un jour 
d'émeute où les insurgés avaient envahi le Palais- 
Bourbon, le Président, après avoir vainement essayé de 
dominer le tumulte et ne sachant plus à quel saint se 
vouer, s'écria tout-à-coup, comme inspiré : « La parole est 
à M. de Lamartine ! » — « Mais je ne l'ai pas demandée », 
répliqua celui-ci, stupéfait, ce qui ne l'empêcha nullement, 
d'ailleurs, de prononcer sur l'heure un long discours. 

Eh bien, Messieurs, toutes proportions gardées, je pour- 
rais dire que les officiers des Parquets généraux sont tous 
aujourd'hui dans la situation de cet orateur populaire, et 
que, s'ils ont la parole, eux aussi ne l'ont pas demandée. 

Vous savez, en effet, que cet impérieux décret de 1810 leur 
fait une obligation de vous entretenir aujourd'hui ; et voilà 
pourquoi j'ai, pour la quatrième fois, l'honneur de le 
faire. 
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S'il pouvait vous en souvenir, Messieurs, je vous rappel- 
lerais qu'il y a deux ans, à pareil jour, énumérant quelques 
sujets de discours que j'aurais aimé h traiter, je vous 
parlais, notamment, de l'utilité d'instituer en France une 
police d'État. Je ne pensais pas, alors, que cesujet devien- 
drait, comme il Test aujourd'hui, la question du jour; et 
moins encore que des événements déplorables feraient 
de sa solution une pressante nécessité. 

En présence de la recrudescence progressive des crimes et 
des délits contre les personnes et les propriétés, des esprits 
distingués, des hommes très compétents ont appliqué leur 
sollicitude à recherctier si les forces de défense sociale 
dont nous disposons, pour parer au danger, sont présente- 
ment organisées de manière à remplir avec succès. la 
mission préventive et coercîtive qui leur appartient» 

A cet égard, les dernières statistiques criminelles sont 
venues fournir à ceux qui demandent instamment une 
réorganisation complète des services de la police de nou- 
velles raisons d'insister. Nous y voyons, en effet, d'une part, 
(et j'y reviendrai), que si les crimes se multiplient, le 
nombre des agents de la police judiciaire ctiargés de les 
rechercher ne change cependant pas; que plus de la 
moitié des affaires entrées dans les parquets (soit 254.000 
sur 450,000) sont classées sans suite ou suivies d'or- 
donnances et arrêts de non lieu ; enfin que, dans ce 
nombre énorme, il s'en trouve 82.000, c'est-à-dire 32 7», 
qu'il a fallu abandonner parce que les coupables n'ont 
pu être découverts. D'autre part, le rapport annexé à la 
statistique constate que, depuis 1886, Taccroissement des 
affaires impoursuivies ne cesse pas, et qu'en cinq années 
il a encore augmenté de 14 %» 

Une telle situation, qui paraît s'aggraver de plus en plus, 
mérite une attention profonde. L'intimidation préventive 
de la loi et le pouvoir répressif des magistrats perdent en 
réalité une grande partie de leur force et de leur utilité 
sociales, si plus de la moitié des crimes et des délits 
échappent à toute répression. C'est là plus qu'un fait 
regrettable d'impuissance judiciaire : c'est un vrai danger 
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public, presque un encouragement pour les malfaiteurs, 
qui affaiblissent l'autorité de la justice, dont la mission est 
d'atteindre tous les^oupables. 

Le moment semble donc bien venu d'examiner les 
moyens de réaliser les améliorations que nécessitent les 
circonstances, afin d'opposer aux redoutables ennemis 
publics et privés de l'ordre social des forces assez puis- 
santes et assez énergiques pour les contenir plus sûrement. 

Ces forces' consistent surtout dans cette partie de la 
puissance publique que nous appelons la police, et qui est 
chargée, par les lois, de veiller à la sécurité générale, en 
protégeant les personnes et les propriétés contre toutes les 
attaques, quelles qu'elles soient. Son pouvoir peut être 
immense : il suffit, pour cela, qu'elle soit bien constituée 
et bien dirigée. 

On distingue, en droit administratif, vous le savez, deux 
sortes de police : la police générale et la police municipale. 
L'examen sommaire de leur organisation et des éléments 
divers dont elles sont composées est intéressant à plus 
d'un point de vue, et suffit souvent à en faire apparaître 
les imperfections, dues bien plutôt à l'injure du temps qu'à 
toute autre cause intrinsèque. 

Le principal instrument de la sécurité publique, en 
France, est la Préfecture de Police, créée le 28 pluviôse 
an VIII, par le Premier Consul. Le détail de son organisa- 
tion serait ici sans intérêt ; il suffit de dire que le Préfet de 
Police, qui en est le chef, a des attributions très nom- 
breuses, très variées, qui sont un démembrement de 
l'administration générale, dont une partie seulement est 
restée au Préfet de là Seine. On appelle quelquefois celui-ci 
« le Maire de Paris » ; mais, en étudiant la législation qui 
règle les pouvoirs du Préfet de Police, depuis l'arrêté du 
12 messidor an VIII jusqu'au décret du 2 juin 1889, on est 
bientôt certain que ce haut fonctionnaire, qui cumule la 
direction de la police générale et celle de la police munici- 
pale, a toutes les prérogatives d'un véritable Maire de la 
capitale, à cela près, toutefois, qui a bien son importance, 
qu'il n'est pas nommé par le conseil municipal. 
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Dans les départements^ les services de police sont autre- 
ment organisés, sauf une exception unique, concernant la 
ville de Lyon. Un régime particulier a toujours été appliqué 
à ce que Ton appelle V «Agglomération Lyonnaise». La loi 
municipale actuelle, dans son article 104, le lui a conservé, 
en déférant au préfet du Rhône les attributions du préfet 
de police. Ainsi, le Maire de Lyon est le seul, en France» 
qui n'ait pas la direction de la police municipale. 

Dans toutes les autres communes, les pouvoirs de police 
générale et municipale sont attribués^ dans leur plénitude, 
soit en propre, soit sous Tautorltô du Préfet, à chacun des 
maires, qui sont maintenant élus par les conseils munici- 
paux. 

Ces pouvoirs sont des plus étendus. Peu de fonction- 
nairesont, en France, un si grand nombre d'attributions. 
En effet, aux termes de Tari 91 de la loi du 5 avril 1884, « le 
Maire est chargé de la police municipale, de la polico 
rurale et de l'exécution des actes de Tautorité supérieure 
qui y sont relatifs ». Outre les lois de 1790 et 1791, rarticle97 
explique ensuite ce qu'il faut entendre par la police muni- 
cipale : « Elle a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté 
et la tranquillité publiques; la répression de toute atteinte 
qui y serait portée par rassemblements, attroupements, 
ameutements et tumultes, et ce, non seulement sur la voie 
publique, mais en tous lieux où se font de grandes assem- 
blées* j) Bref, en matière de police, le Maire cumule tous 
les pouvoirs, sans compter un grand nombre d'autres 
étrangers à Tobjet de ce discours. 

A ces attributions très importantes, mais d'un caractère 
local, le Maire joint encore la qualité d'agent de la police 
générale, et il est chargé par Tart. 92, « sous Faute rite de 
Tadministration supérieure >ï, de Texôcution des lois et 
règlements, ainsi que des mesures de sûreté publique 
prises parle pouvoir central. Il a même encore bien d'autres 
fonctions spéciales, qui lui sont conférées par les lois. 

Pour Texercice de ses pouvoirs de police, si généraux, si 
étendus, le Maire d'une ville a à sa disposition, d'abord, 
les commissaires de police et les commissaires centraux, 
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placés sous ses ordres immédiats. Or, par une anomalie 
véritable, ces fonctionnaires, nommés, il est vrai, par le 
Gouvernement ou par les Préfets, sont rétribués sur les 
fonds communaux et dépourvus, d'ailleurs, de tout droit 
à une pension de retraite. Leur situation administrative 
est donc tout à fait singulière : agents du pouvoir central, 
puisqu'ils tiennent de lui leur nomination, ils sont, dans 
l'exercice de leurs fonctions, soumis à des officiers muni- 
cipaux qui ne dépendent plus du Gouvernement. 

Aux commissaires de police, il faut joindre les agents 
dont la loi reconnaît l'existence, sous le titre d'inspecteur^, 
brigadiers, sergents de ville, gardiens de la paix ou appa- 
riteurs. Ceux-là sont plus indépendants encore de l'auto- 
rité supérieure, à raison du mode de leur nomination. 
C'est, en effet, le Maire qui les nomme, et ils ne relèvent 
que de lui, car le Préfet donne simplement son agrément 
à leur nomination, et, s'il a le droit de les révoquer, le 
Maire a celui de les suspendre indéfiniment. 

Les gardes champêtres viennent ensuite ; ils sont offi- 
ciers de police judiciaire et placés aussi sous l'autorité du 
Maire, qui les nomme également lui-même, sous la seule 
condition de Vadmittatur du Préfet ou du Sous-Préfet, et 
qui peut les suspendre pour un mois sans avoir toutefois 
le drpit de les révoquer. 

Enfin il faut remarquer que, dans toutes les circonstances 
qui lui paraissent nécessiter cette mesure, le Maire a le 
droit de requérir directement la force publique, et de faire 
appel au concours, soit de la gendarmerie, soit de l'armée 
elle-même, pour l'exécution des lois et autres actes 
publics ou mesures de sûreté générale. 

Des attributions aussi considérables laissent fort peu 
d'étendue à celles du Préfet, en matière de police. Et, en 
effet, l'art. 99 de la loi municipale circonscrit étroitement, 
à ce point de vue, la compétence préfectorale. Il y est bien 
dit : « Les pouvoirs qui appartiennent au Maire, en vertu 
» de l'art. 91, ne font pas obstacle au droit du Préfet de 
» prendre, pour toutes les communes du département ou 
» plusieurs d'entr'elles, à défaut de l'autorité municipale 
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» toutes les mesures relatives au maintien de la salubrité, 
to de la sûreté et de la tranquillité publiques » ; mais Tarti- 
cle ajoute : « Ce droit ne pourra être exercé parle Préfet, à 
» regard d'une seule commune, qu'après une mise ea 
» demeure au Maire restée sans résultat. » La mémo loi 
met une autre restriction aux droits du Préfet. Vous avez 
remarqué, en effet, qu'en ce qui concerne la police muni- 
cipale, ce haut fonctionnaire n'a qu'un pouvoir de contrôle, 
et qu'en dehors des matières de police générale et des cas 
nettement spécifiés par Tart. 91, c'est le Maire seul qui 
pourvoit aux mesures de sécurité publique, que le Préfet 
a seulement le droit de « surveiller », sans pouvoir ordon- 
ner des mesures d'ensemble, ni réunir dans ses mains les 
pouvoirs spéciaux de police des officiers municipaux ; il 
est, à ce sujet, placé à côté et non au dessus d'eux. 

Messieurs, en étudiant cette question, on est profondé- 
ment étonné de constater une chose qui semble, au pre- 
mier aspect, inexacte et paradoxale : c'est qu'en France 
rÉtat n'a pas de police* Il existe bien, sur tout le territoire 
de la République, des forces de police nombreuses; mais, 
sauf à Paris, en partie, et â Lyon, elles n'appartiennent 
pas en propre au Gouvernement. Il n'y a pas, dans notre 
pays, de police nationale : on n'y volt qu'une foule de 
polices particulières et locales. En un mot, le véritable 
caractère de la police, dans l'État Français, c'est d'être 
municipale. La Révolution, qui a aboli les justices particu- 
lières, a organisé elle-même ce pouvoir de police local, 
qui en est une sorte de dérivé. 

C'est la Constituante qui l'a fait en ces termes, dans la 
loi du 14 décembre 1789 : « L'une des fonctions propres au 
» pouvoir municipal est de faire jouir les habitants des 
» avantages d'une bonne police. . . notamment de la sûreté 
^ et de la tranquillité dans les rues. » Puis, dans la loi des 
16-24 août 1790, elle a énumôré les innombrables objets de 
police « confiés à la vigilance et à Vautorité des corps 
» municipaux. )> Enfin le législateur de 1791, à son tour, 
a ajouté ingénument, dans la loi du 21 octobre, que « les 
» fonctions de police ont besoin, pour s'exercer, d' « une 
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» sorte de latitude de confiance, qui ne peut reposer que 
» sur des mandataires extrêmement purs ! » 

Depuis, Messieurs, môme en 1884, rien ou presque rien 
n'a été changé à cette organisation, faite cependant pour 
un temps très différent du nôtre, à bien des points de vue; 
et la police est restée et demeure municipale. Bien plus, il 
n'est pas jusqu'à la Préfecture de Police elle-même, qui ne 
soit une institution d'ordre municipal ; car, à l'exception 
du Préfet, tous les fonctionnaires et agents de cette admi- 
nistration, même ceux des brigades dites politiques, qui 
surveillent les ennemis de l'État et contribuent à la sécu- 
rité des pouvoirs publics, sont uniquement des employés 
municipaux. 

Il n'y a donc, tout compte fait, en France, sauf à Lyon, 
qu'une seule force de police qui n'ait pas un caractère 
municipal : c'est la gendarmerie, dont j'aurai occasion de 
reparler. Mais, d'une part, c'est une institution militaire 
qui n'obéit aux autorités civiles et judiciaires que par voie 
de réquisition ; d'autre part, elle tend de plus en plus à 
n'avoir guère qu'un rôle militaire et administratif, et son 
action, comme pouvoir de police, est devenu tout à fait 
restreinte : elle ne l'exerce, en quelque sorte, que par 
exception. 

Telle est. Messieurs, l'organisation de la police en France. 
Une autre constatation frappante résulte de son examen : 
c'est que, dans notre pays, si centralisé, où toutes les 
administrations ont leur hiérarchie et leurs cadres, où les 
rapports entre les chefs et les subordonnés sont minutieu- 
sement déterminés, seule, la police est une institution en 
quelque sorte inorganique. Du haut en bas de l'échelle, il 
n'y a pas, dans ce service si important, ce lien essentiel de 
la subordination hiérarchique, qui va du sommet à la base, 
et cette direction unique et uniforme qui, seuls, peuvent 
donner aux éléments divers dont se compose une grande 
administration la cohésion et la puissance nécessaires 
pour concourir utilement ensemble à un but commun. Au 
contraire, nous voyons les forces de police disséminées, 
obéissant aux inspirations les plus diverses, sans aucune 
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relation entre elles, sans môme une apparence de coordi- 
nation- Elles ne reçoivent aucune impulsion du pouvoir 
central, pour le service d'ordre général qu'elles ont à 
remplir» 

Vous avez sans doute remarqué, à ce propos, qu'en énu- 
mérant les autorités et les services divers qui assurent le 
fonctionnement de la police en France, j'ai passé sous 
silence une administration d'iîtat, cette fois, qui, de prime 
abord, paraît destinée à opérer justement cette centralisa- 
tion indispensable de toutes les forces de police, d'un bout 
à Tautre du territoire, pour en porter TefTort partout où ce 
serait nécessaire : je veux parler de la Direction de la 
sûreté générale au ministère de l^Intôrieur, 

Et bien I ce service n'a en réalité, aucune action utile ' 
sur les divers corps de police. Il est simplement chargé des 
attributions générales et supérieures de police qui appar- 
tiennent au ministre, et sa fonction, purement administra- 
tive, consiste seulement ; à régler le nombre des hommes 
affectés au fonctionnement de la police dans les villes de 
plus de 40.000 habitants ; à préparer les nominations des 
commissaires de police ; à résoudre, d'une manière uni- 
forme, les questions de police communes à toutes les 
villes ; enfin à diriger l'action des commissaires spéciaux 
et inspecteurs des gares, des frontières et des ports, qui 
sont en même temps officiers de police et chargés d'un 
service d'information particulier, mais ne disposent pas 
d'un personnel d'agents mis à leur disposition d'une 
manière permanente. Voilà, Messieurs, à quoi se réduit 
le rôle de la Sûreté générale. 

C'est donc une erreur de croire que cette administration 
dispose d'un corps de police organisé, susceptible d'être 
porté, le cas échéant, sur des points déterminés. Seuls, 
ces derniers agents spéciaux, au nombre d'environ 500, 
sont placés sous ses ordres directs et peuvent être mis par 
elle en mouvement. 

Il est, dès lors, bien vrai de dire que, dans les départe- 
ments, il n'y a pas de véritable police générale organisée, 
placée dans la main d'un chef unique, soumise à des règles 
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uniformes, et mobile, au besoin. On n'y voit que des grou- 
pes d'agents locaux, d'origines diverses, agissant isolé- 
ment, sans cohésion ni points de contact entr'eux, dont 
l'esprit et l'allure varient suivant les tendances des Maires 
qui les dirigent, et enfin tout à fait indépendants les uns 
des autres, chacun d'eux étant soumis à des fonctionnaires 
différents. Vous pensez, par suite, si à travers ce réseau de 
police, ainsi fait de pièces et de morceaux, et dont les 
mailles sont à ce point relâchées, les malfaiteurs peuvent 
avoir beau jeu et facilement échapper aux recherches de 
la justice. C'est sans doute par là. Messieurs, que se glis- 
sent si bien, chaque année, les 82.000 auteurs des infrac- 
tions impoursuivies. 

Les inconvénients d'une organisation semblable sautent 
aux yeux. Ils sont si grands qu'on se demande comment 
ils ont pu subsister si longtemps. Quelques personnes 
semblent cependant s'étonner que le Gouvernement veuille 
y remédier et qu'il nous faille aujourd'hui une organisa- 
tion de police nouvelle dont se sont bien passés les gouver- 
nements antérieurs. 

Cela s'explique cependant à merveille. Il faut d'abord 
tenir compte de ce fait incontestable : que les institutions 
d'il y a cent ans ont vieilli, et, comme j'avais l'honneur de 
le dire il y a deux ans (1), ne répondent plus, dans leur 
état actuel, aux besoins nouveaux nés d'une situation 
nouvelle. Il est nécessaire, de temps en temps, de recrépir 
les vieux murs, et môme, quelquefois, de rebâtir en partie 
la maison. Mais ce qu'il faut surtout prendre en considéra- 
tion, au point de vue qui m'occupe, c'est cet autre fait 
considérable, qui s'est produit sous la République, et qui a 
totalement changé la situation : je veux dire l'élection des 
Maires par les conseils municipaux, qui, seule, suffit pour 
justifier le projet de réforme en question. 

Je disais tout à l'heure qu'il n'y a pas en France de 
police d'État et qu'il n'y en a jamais eu. Cela est vrai théo- 
riquement. Mais il ne Test pas moins, en fait, qu'avant les 

(I) Discours sur les Attributions contentieusea et législatives du 
Conseil d'État prononcé le 17 octobre 1892. 
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lois des 28 mars 1882 et 5 avril 1884, cette police existait 
virtuellement et permettait de parer aux plus sérieuses 
défectuosités du régime actuel, parce qu'alors les Maires, 
chefs directs de toutes les polices locales, étaient nommés 
par le gouvernement, qui, de la sorte, ayant dans chaque 
commune son propre agent comme maître du corps de 
police, avait ainsi, en réalité, la direction supérieure de 
toutes les polices municipales. 

Aujourd'hui, plus rien de pareil. Le Maire, élu par ses 
collègues du Conseil municipal, n'est plus, si ce n'est 
nominalement, l'agent du pouvoir central ; il ne dépend, 
au fond, de personne, au point de vue hiérarchique. Le 
Préfet peut, il est vrai, le suspendre de ses fonctions 
pendant quelques semaines, et même le faire révoquer. 
Mais il est rééligible une année après, ce qui ôte leur 
efficacité à ces mesures disciplinaires. N'en fût-il pas ainsi, 
d'ailleurs, le nouveau Maire, élu par la même assemblée, 
n'aurait pas un esprit différent du précédent et pourrait 
ainsi prolonger la difficulté. 

C'est là ce que ne prévit pas le législateur de 1884, en 
consacrant le nouveau mode de nomination des Maires. 
Du môme coup, le gouvernement perdit son action sur les 
diverses polices locales. Dix ans se sont écoulés. Les 
inconvénients du nouveau système ne se sont pas produits 
tout d'abord ; mais, depuis, des événements graves les 
ont fait toucher du doigt, et, aujourd'hui, par suite de la 
lutte redoutable engagée contre l'ordre social par des 
malfaiteurs plus audacieux que jamais, c'est un péril 
imminent qui s'est tout à coup révélé et qu'il faut mainte- 
nant conjurer. 

Sous ce rapport, le danger peut, à certains moments, 
devenir d'autant plus pressant, que, parmi les Maires élus, 
se trouvent des adversaires déclarés du gouvernement, et 
même des ennemis de toute organisation sociale. A l'égard 
de ceux-là, l'autorité du pouvoir central, déjà légalement 
fort restreinte, ne peut pas, le cas échéant, énergiquement 
s'affirmer, en matière de police. C'est ainsi que des Maires, 
profitant de la puissance que leur donne la législation 
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actuelle, et voulant appliquer à leur commune leurs idées 
particulières sur la manière de les administrer, ont dimi- 
nué à tel point les forces de police, qu'on peut dire qu'elles 
n'existent pas chez eux. Je ne citerai aucun nom, car ceci 
n'est pas une œuvre de polémique ; mais la chose s'est vue 
dans un certain nombre de villes et d'importants centres 
industriels. Que des circonstances difficiles viennent à se 
produire inopinément, dans ces communes, il n'y aurait 
pas une force suffisante pour y pourvoir, et les Maires 
pourraient encore opposer une résistance dangereuse à 
la mettre en mouvement. L'autorité supérieure ferait 
sûrement diligence, pour suppléer à cette inertie ; elle 
ne pourrait souvent intervenir à temps, en cas d'ur- 
gence, à la suite d'incidents imprévus. Combien il est 
préférable, vraiment, que l'autorité qui doit prescrire de 
telles mesures ait elle môme le pouvoir de les exécuter ! 

Autre chose encore. Il y a des villes où la municipalité 
est en communion d'idées avec les pires ennemis de la 
société. Ceux-ci ne l'ignorent pas. Aussi les a-t-on vus, 
traqués dans certains centres, se réfugier dans d'autres, 
où ils savaient trouver un véritable lieu d'asile, presque 
aussi sur que s'ils étaient passés à l'étranger, la police y 
étant réduite à peu de chose ou paralysée par le maire, qui 
en est le chef. 

Voilà des résultats bien fâcheux; ils ne sont pas les 
seuls. Ainsi, dans l'état de dépendance où se trouvent les 
commissaires de police, absorbés par les municipalités, 
quoique agents de l'État, tenus d'obéir au Maire, car ils 
n'en sont que les auxiliaires, ils ne peuvent toujours agir 
seuls, aveè leurs agents, et doivent souvent attendre des 
instructions lentes à venir. La rétribution de ces fonction- 
naires sur les fonds communaux les assujettit davantage 
encore à l'autorité municipale et n'est pas faite pour 
stimuler leur zèle ni leur esprit d'initiative à rencontre de 
leurs chefs réels. 

Une autre défectuosité du système actuel, c'est le recru- 
tement souvent mauvais des innombrables polices locales, 
qui n'est pas toujours inspiré par l'intérêt réel du service. 
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Aussi voit-on fréquemment les agents dépourvus de toute 
Instruction professionnelle et des qualités essentielles à 
leur état. D'autre part, ce personnel, étant soumis k un 
pouvoir qui ne dure pas, est essentiellement instable, 
exposé à être congédié après chaque élection, et il en 
résulte que les agents manquent de prestigej d'autorité 
surtoutj et naturellement sont plus préoccupés de ne 
s'attirer aucune disgrâce que de remplir étroitement leur 
devoir. 

Cette prépotence du Maire en matière de police a, paraît- 
il, un autre résultat : elle ferait de lui, bien des fois, 
Tarbitre des poursuites dirigées contre les contrevenants 
aux lois et règlements de police. C'est du moins ce que le 
Temps affirmait récemment en ces termes : « Dans les 
» grandes villes, les Maires étouffent avec une désinvolture 
» remarquable les contraventions relevées contre leurs 
» amis ; ils sont appréciateurs de la sanction, ce qui ne se 
w produirait pas si les commissaires de police et leurs 
» agents étaient indépendants etne relevaient point d'eux, » 

Ces diverses observations. Messieurs, s'appliquent, non à 
Paris et à Lyon, où les choses se passent autrement, ni 
aux communes rurales, où le Maire est le seul représen- 
tant des pouvoirs de police, et, assisté même de son garde- 
champêtre, n'en est pas plus redoutable. Elles ne 
s'appliquent même qu'en théorie à la ville de Pau, dont 
radminisfration pourrait, au contraire, être proposée en 
exemple à bien d'autres* Les plus graves inconvénients se 
révèlent surtout dans la partie urbaine des populations, 
dans les villes et bourgs d'une certaine importance, où la 
surveillance est difficile et doit être rigoureusement 
assurée. 

Mais à quoi bon insister davantage ? Un système de 
police générale qui, pour le même objet, emploie tant de 
services différents, ne peut produire que des résultats 
insuffisants. 11 n'y a pas, d'ailleurs, d'administration effec- 
tive sans unité de direction, tout le monde en conviendra. 

Cette situation a, depuis longtemps, attiré l'attention 
publique. La presse de Paris s'en est même occupée tout 
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récemment. Je puis citer, à ce propos, les remarquables 
articles publiés dans ie Temps, dont le dernier a paru 
le 7 août, et Fêtude insérée le 15 septembre dernier dans 
ta ReDue des Deux- Mondes, sous la signature d'un 
homme politique bien connu, M, Francis Charmes^ réputé 
parmi nos parlementaires les plus éminents, et l'un de ces 
hommes, toujours trop rares, qui connaissent les matières 
dont ils se mêlent de parler. 

Ceux donc qui sont bien au courant de la question 
n'hésitent pas à déclarer que le seul remède à l'état actuel, 
c'est rinstitution en France d'une police d'État, c'est-à-dîre 
la création d'un corps de police uniforme pour tout le 
territoire, recruté par l'administration supérieure, comme 
à Paris ou à Lyon^ dans les mêmes conditions que la gen- 
darmerie ou le corps des douanes, ayant comme eux une 
hiérarchie solide, au lieu de ces petits pelotons disparates, 
qui n'ont aucun rapport les uns avec les autres et ne 
paraissent même pas se douter qu'il existe une autorité 
centrale au dessus d'eux. 

Tl y a, Messieurs, des raisons fondamentales d'en décider 
ainsi- 

Le but de la police est d'assurer en tous temps la 
protection des personnes et des choses, la sécurité générale, 
en un mot, Tordre public. Or, Tordre public est essentielle- 
ment une affaire d'État, d'intérêt général, et non point une 
affaire locale et de municipalité, La police est donc par 
elle-même un ressort d'État, et il n'est pas logique qu'elle 
n'ait pas un caractère national, comme, par exemple, la 
Gendarmerie. De même, on ne comprend pas que, TÉtat 
étant seul responsable de Tordre, l'instrument qui lui est 
indispensable pour Tassurer ne soit pas placé exclusive- 
ment dans ses mains. Enfin n'esl-11 pas vrai que la sécurité 
publique doit être assurée d'après les mômes règles, sur 
tous les points ; qu'elle ne peut être moindre ici que là; 
entendue d'une manière au Nord, et de l'autre au Midi; 
maintenue par telles mesures d'un côté et des moyens 
diîï'ôrents de l'autre'? Pour assurer un service de si haute 
importance, dont le but est identique partoutj il doit y avoir 
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nécessairement unité de vue, unité de direction, unité de 
moyens. Cela, Messieurs, est, selon moi, l'évidence même, 
et il me parait superflu d'en parler plus longuement. 

La mesure primordiale à prendre, dès lors, est de réunir 
uniformément toutes nos polices locales, pour en créer 
enfin une qui n'existe pas : la police nationale, ne relevant 
que de l'État, recrutée, instituée, organisée par lui seul, 
depuis le plus élevé jusqu'au plus modeste de ses agents. 

Cela étant admis, c'est le lieu d'examiner maintenant par 
quelles mesures cette institution si nécessaire peut être 
obtenue. 

J'avais occasion de remarquer, en 1890 (1), combien,- en 
France, le moindre changement administratif est difficile à 
opérer. Il me semble cependant que, dans l'espèce, les 
choses doivent aller toutes seules. Car il ne s'agit pas de 
créer aujourd'hui un organisme de toutes pièces, mais seu- 
lement de le reconstituer sur un autre plan, avec les élé- 
ments même qui le composent, et sans y introduire rien de 
nouveau, coihme nous Talions voir. 

Une amélioration récente, qui touche à la réorganisation 
de la police, a été un premier pas fait dans la voie d'une ^ 
refonte complète de ses divers services. Vous savez, en 
effet, qu'à la suite de l'attentat commis au Palais-Bourbon, 
le Gouvernement, sur l'initiative de M. Raynal, a créé cent 
commissaires spéciaux de plus. Cette première mesure a été 
complétée par une autre plus importante encore, consistant 
en ce que ces nouveaux ageiits et les anciens exerceraient 
désormais leurs attributions dans toute l'étendue du 
département où est fixée leur résidence, au lieu d'être 
comme auparavent, cantonnéssur la ligne ferrée à laquelle 
ils étaient attachés. C'est là, véritablement, un commence- 
ment d'organisation de la police d'État. Il en résulte que, 
maintenant, il n'est plus nécessaire, pour commencer ou 
continuer une poursuite, de recourir aux diverses polices 
municipales, ni, non plus, pour opérer des saisies ou per- 
quisitions partout où un malfaiteur a pu se réfugier, ce 

(1) Discours sur la Préparation des lois prononcé le 16 octobre. 
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qui est déjà une atténuation sensible des imperfections de 
Torganisation actuelle. 

Il ne reste donc plus qu'à continuer la réforme et à 
Tachever. Dans ce but, la première mesure indiquée, c'est 
radoptîon, par la Chambre des Députés, de la proposition 
de loi, déjà votée par le Sénat le 8 novembre 1888, qui 
rattache le budget de la Préfecture de Police à celui de 
l'État, 

Cette proposition, présentée par MM, deMarcêreet Léon 
Say, était la reproduction de celle que MM. Constans et 
Waldeck- Rousseau, ministres de Tlntérieur, avaient 
déposée k la Chambre, et qui fut votée par elle en première 
délibération. Outre le rattachement, elle édictait certaines 
modificattonsVaux attributions respectives du préfet de 
police et du préfet de la Seine. La Commission, chargée de ' 
Texaminer, afin d'en faciliter l'adoption, la restreignit à 
cette simple mesure budgétaire, sur rinvitation de M. Léon 
Renault, qui, nommé rapporteur, rédigea sur la question 
un rapport des plus remarquables et en soutint la discus- 
sion avec le talent que vous lui connaissez. 

M. Léon Say, Président de la Commission, en quelques 
observations lumineuses, comme toujours, demanda lui- 
môme au Sénat de ne toucher en rien à cette question 
des attributions, « qui soulève, disait-il, des objections très 
D délicates, très difficiles à résoudre, qu'on a tranchées, il 
)> est vrai, par une sorte d'expédient, mais qui n'en sont 
)> pas moins résolues, » 

Le Sénat, frappé de ces considérations, et bien que la 
proposition fut combattue par le gouvernement, représenté 
devant lui par M, Floquet, Tadoptaà la majorité considéra- 
ble de 220 voix contre 18. D'après le texte voté, toutes les 
dépenses de la Préfecture de Police sont rattachées au 
budget de TÉtat, qui, dorénavant, rétribuera lui-même 
tous les fonctionnaires et agents de cette administration, 
et pourvoiera à leur nomination, en se chargeant de leurs 
pensions de retraite. 

Messieurs, il n'est pas à prévoir qu'une solution si sage 
puisse susciter une sérieuse opposition. Car il suffit de 

— 2 — 
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connaître toute l'étendue des attributions de la Préfecture 
de Police et d'être renseigné sur les forces dont elle peut 
disposer, pour ne pas douter qu'une institution pareille 
ne peut appartenir tout entière qu'à l'État. Songez, en 
eflet, que, depuis la création de la Garde républicaine, 
en 1848, et celle du corps des Sapeurs-Pompiers, qui sont 
soumis à la direction du Préfet, en même temps que les 
9.000 agents divers de son administration, celui-ci dispose 
d'une force armée de plus de 15.000 hommes. Cela seul 
me paraît trancher la question et justifier le projet de loi. 
Comment admettre, en eflet, qu'un corps de troupes aussi 
puissant, placé au siège même des pouvoirs publics, soit 
remis en d'autres mains que celle du gouvernement ? 

La loi qui édictera ce rattachement nécessaire sera donc 
le premier acte de l'institution de la police d'État. Cette 
mesure réalisée, les autres suivront pour ainsi dire d'elles- 
mêmes. 

Ainsi, elle aura pour conséquence assurée la solution de 
la question relative au maintien de la Direction de la 
sûreté générale, qui mérite d'être bien étudiée. Sur ce 
point, toutefois, je ne partage pas l'opinion de M. Francis 
Charmes, ni celle du distingué rédacteur du Temps, 
qui demandent, l'un et l'autre, que ce service soit réuni et 
fusionné avec celui de la Préfecture de Police. Je ne crois 
pas qu'il soit utile d'ajouter cette vicissitude à toutes 
celles qu'il a subies depuis 20 ans, et dont voici le détail 
sommaire. Supprimé le 18 février 1874, il fut rétabli deux 
ans après ; puis, le 19 novembre 1881, réuni au cabinet du 
Ministre, pour en être détaché encore le 10 février 1882. 
Une seule fois, il a été fusionné avec la Préfecture de 
Police, sous M. Léon Renault, qui en fut chargé par délé- 
gation du Ministre de l'Intérieur. J'estime qu'on a renoncé 
avec raison à cette réunion et qu'il ne faut pas songer à la 
rétablir. Voici pourquoi. 

La Direction de la Sûreté Générale est, en eflet, une 
administration qui rayonne dans toute la France, au 
moyen de ses commissaires et inspecteurs spéciaux, et 
aussi des agents secrets qu'elle met en mouvement. L'an- 



Digitized by VjOOQIC 



— 19 — 

nexer à la Préfecture de Police ne serait-ce pas faire du 
Préfet un véritable ministre de la police, qui aurait un 
pouvoir à peu près égal à celui du ministre de l'Intérieur? 
Il dépendrait toujours de celui-ci, dit-on ; c'est vrai ; mais 
il aurait sur lui le précieux avantage d'échapper aux fluc- 
tuations parlementaires ; et, par là, son autorité se trouve- 
rait, en réalité, beaucoup plus fermement établie que celle 
de son chef. Ayant en mains la direction générale de 
la police française, il serait le plus puissant fonctionnaire 
de l'État, et l'on pourrait se demander si sa situation serait 
bien conforme à notre statut politique et à l'esprit du gou- 
vernement parlementaire. Je ne crois pas, du reste, quant 
à moi, que les chambres adoptent cette solution. 

Au surplus, la Préfecture de Police est assez occupée à 
Paris et me paraît devoir conserver, par cela même, son 
caractère exclusivement parisien. Quant à la Direction de 
la Sûreté Générale, elle est, pour le moment, à mon avis, 
mieux à sa place au ministère de l'Intérieur, à cause du 
caractère général de ses attributions, qui s'étendent à la 
France entière. Nous verrons, plus tard, ce qu'en définitive 
elle pourrait devenir. 

Voilà donc, Messieurs, une fois cette loi de rattachement 
votée, la police de Paris constituée en police d'État; il s'agit 
maintenant de voir comment la même transformation 
pourra être opérée en province. 

Nous avons vu combien sont étendus les pouvoirs des 
Maires, en matière de police. M. Francis Charmes a dit fort 
justement, à ce sujet, que « si le Préfet de Police est Maire 
» à Paris, en revanche, les Maires de province sont les pré- 
» fets de police de leurs communes ». D'aussi larges attri- 
butions étaient autrefois justifiées, cependant, quand ces 
officiers municipaux étaient nommés par le Gouvernement ; 
mais, aujourd'hui, ne dépendant plus de lui, pourraient-ils 
les conserver intégralement? Est-il logique et conforme 
aux règles d'une sage administration que les Maires élus, 
qui ne relèvent plus de l'autorité supérieure, demeurent 
cependant chargés de pourvoir eux-mêmes à la sûreté 
intérieure de l'État ? Ne peut-on pas dire que, ne faisant plus 
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partie du personnel administratif, ils n'ont plus qualité 
pour en exercer Tune des plus importantes attributions? 
Cela me paraît peu contestable ; et, dès lors, il vaut mieux 
que les Maires.ne puissent plus que contribuer, pour leur 
part, comme les autres fonctionnaires, au maintien de 
Tordre public, en qualité &' auxiliaires, et non de représen- 
tants, du pouvoir central, comme ils sont, par exemple, les 
auxiliaires du Procureur de la République, à titre d'officiers 
de police judiciaire. C'est donc seulement, comme nous 
allons en juger, la maîtrise, la direction et le commande- 
ment des forces de police qui doit passer de leurs- mains 
dans celle des représentants directs de l'État. 

Il est vrai que, d'après la loi municipale de 1884, le 
Maire, dans l'exercice de ses pouvoirs de police générale, 
semble être, en somme, encore aujourd'hui, l'agent de 
l'État. L'art. 92 le dit même implicitement, en le plaçant 
« sous l'autorité du Préfet », dans l'exercice de cette partie 
de ses attributions. Mais, en fait, le Maire n'est-il pas le 
maître des for'ces de police, en quelque qualité qu'il agisse? 
Ce n'est pas douteux, de même que, par le seul effet 
de son caractère électif, il est devenu surtout l'agent du 
corps municipal, avant d'être celui de l'État. Cette distinc- 
tion juridique ne change donc rien à la réalité des choses, 
qui est seule à considérer. 

Aussi les dispositions de l'art. 92, et même celles de la 
circulaire du Ministre de l'Intérieur du 3 novembre 1867, 
encore en vigueur, et qui n'ont, les unes et les autres, qu'un 
caractère purement théorique, ne peuvent plus suffire, à 
mon sens, le Maire n'étant plus aujourd'hui nommé par le 
gouvernement, si l'on veut remettre effectivement les pou- 
voirs de police aux mains de l'État. Tant que la police 
municipale sera dévolue au Maire, telle qu'elle est; surtout 
tant que cette police comprendra les mesures de sécurité 
publique; tant enfin que le personnel delà police sera 
dépendant du Maire ou nommé par lui, l'État aura seule- 
ment en droit, mais non en fait, la direction de la police 
générale. Or, c'est justement cet état de choses qu'il s'agit 
de transformer. 
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Nous allons, maintenant, voir de quelle nianièfe la 
réforme attendue pourrait prendre corps et nous consta- 
terons, en même temps, qu'il ne serait pas nécessaire 
d'opérer, dans la législation qui régit la matière, des chan- 
gements bien considérables. 

D'abord, en principe, au point de vue exclusif de la sécu- 
rité publique, faut-il maintenir la distinction théorique 
entre la police générale, dévolue au Préfet, et la police 
municipale, qui comprend aussi les mesures de sûreté 
générale, attribuée aux Maires? Cette division des deux 
polices se comprend, en tant que la police municipale s'ap- 
plique aux seuls objets (autres que les mesures de sécurité 
publique) définis dans les lois de 1790 et 1791 et dans l'art. 97 
de la loi du 5 avril 1884. Mais, si on l'envisage au point de 
vue unique du maintien de l'ordre public, elle s'explique 
moins bien. Car pourquoi distinguer, sous ce rapport, entre 
le territoire de l'État et celui des communes? Il n'y a, en 
effet, aucune différence : l'État, comme puissance publique, 
est intéressé au plus haut point au maintien de l'ordre, dont 
il est responsable et garant. Dès lors, quelle raison de lui 
associer obligatoirement les municipalités, pour une fonc- 
tion qui lui compète particulièrement? Pourquoi enfin 
pour un môme service, pour un môme objet, avoir institué 
deux pouvoirs différents ? Est-il donc indispensable que, 
pour le maintien de l'ordre public, dans l'État, d'une part, 
dans les communes de l'autre, il y ait une double police, 
d'ailleurs formée des mômes agents? Cela ne s'explique 
pas facilement. 

Mais cette discussion de principe risquerait de compli- 
quer le vote de la réforme. Il est donc préférable d'admettre 
les deux polices distinctes. Elles peuvent être maintenues ' 
sans inconvénient, du reste, à la seule condition d'être 
mieux départies. Le principal est de rendre la réorgani- 
sation simple, pratique, facile à réaliser. 

Pour cela, puisque la police générale de l'État est déjà 
attribuée aux Préfets par la loi de 1884 elle-même, il fau- 
drait toucher le moins possible à la police municipale et se 
bornera en donner une meilleure définition, plus conforme 
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à la vérité juridique. Le Maire devrait donc -conserver, à 
mon avis, la plénitude de ses pouvoirs municipaux. Les 
franchises communales, pour lesquelles tant de luttes ont 
été engagées, sont profondément entrées dans nos mœurs ; 
il convient qu'elles demeurent entières et il ne faut pas 
songer à les diminuer. La République ne voudrait pas, 
d'ailleurs, sur ce point, se montrer moins libérale que les 
gouvernements qui Font précédée. Mais il n'est pas moins 
vrai qu'en changeant le mode de nomination des Maires 
elle s'est imposée, par cela même, la nécessité d'opérer 
dans leurs attributions un remaniement, du reste fort 
simple, qui sera pour eux comme la faible rançon de leur 
liberté. 

A cet effet, il n'y aurait qu'à introduire deux légères 
modifications à la loi de 1884. 

En ce qui touche tout d'abord la police de sûreté géné- 
rale, il ne serait pas nécessaire de réaliser le moindre 
changement, puisque l'art. 92, qui en charge le Maire, en 
fait un simple. agent d'exécution, en le plaçant, en même 
temps, sous Vautorité du Préfet, qui peut, le cas échéant 
se substituer à lui et mettre directement en mouvement la 
force publique. En cette matière, le Maire n'a pas de pou- 
voir personnel, et peut, .par suite, conserver ses fonctions 
actuelles. 

Cela étant, vous voyez à quoi se réduiraient les disposi- 
tions nouvelles qui devraient transformer la police muni- 
cipale en police d'État. Il suffirait de retrancher de Tart. 97 
de la loi du 5 avril 1884, qui définit les pouvoirs du Maire 
à ce sujet, le paragraphe par lequel il est chargé de 
réprimer lui-même les atteintes à la tranquillité publique, 
telles que les attroupements, émeutes, tumultes, etc., dans 
les voies et lieux publics. Toutefois, je voudrais que, pour 
ôter à la réforme l'apparence même d'une atteinte aux 
franchises municipales, la loi laissât au Maire, même en 
ce qui touche la sûreté publique, le droit de réquisition 
aux agents de la police nouvelle, dans tous les cas où elle 
lui en donne actuellement la direction et le commande- 
ment. Cette disposition serait du reste nécessaire, dans 
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Tin ter et des communes rurales, où il n'y a pas de police 
organisée, afin d'assurer la répression des troubles qui 
viendraient à s'y produire inopinément, 

La deuxième et dernière modification à la loi munici- 
pale concerne les art. 109 et 103, relatifs à la nomination 
des gardes-cli empêtres, des inspecteurs^brlgadiers et agents 
divers delà police, qui serait dévolue au pouvoir central, 
lequel a déjà sur eux le droit de révocation. Au sujet des 
gardes-champêtres, je fais remarquer que, déjà. Tune des 
réformes inscrites dans le projet de code rural en prépara- 
tion au Conseil d'État consiste précisément à placer ces 
agents sous les ordres du Ministre de Tlntôrieur, et que, 
dès 1857, le Gouvernement avait proposé leur embrigade- 
ment (1). 

Une disposition additionnelle remettrait enfin aux 
Préfets les diverses fonctions de police relatives à la sûreté 
publique, sous l'autorité du ministre compétent, et avec le 
concours des fonctionnaires et agents dont nous allons 
maintenant nous occuper. 

Ces simples modifications de textes opérées, la difflculté 
principale est résolue et tout le reste va de soi- Il n'y a 
plus alors qu'à constituer, pour cette police d'État ainsi 
établie, des cadres solides et une forte liiôrarchie, des- 
tinés à donner au nouveau personnel homogène une 
direction unique, ferme, toujours la même, et qui, conti- 
nuellement appliquée à son seul objet, serait pour TÉtat 
la plus précieuse garantie de sécurité. 

Or, ces cadres, cette hiérarchie, remarquons-le, ne sont 
nullement à créer de toutes pièces ; ils existent déjà ; ils 
sont tout trouvés : il n'y a qu'à les employer. Nous avons 
vu toutefois que rien n'est à changer, sur ce point, à Paris, 
où la Préfecture de Police rend tous les services que Ton 
peut attendre d'elle ; restent donc seulement les départe- 
ments, où Tadministralion de la police pourrait recevoir 
la forme que voici. 

A sa tête, serait naturellement placé le Préfet, déjà chargé 
de la police générale et préposé à la sûreté publique; il 

(1) Voir ie Moniteur da 21 mars. 
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dirigerait lui-même les divers services de police, sous 
Tautorité du Ministre dont ils dépendraient. 

Immédiatement au dessous de lui, se trouverait le prin- 
cipal commissaire de police du chef-lieu de la Préfecture, 
qui prendrait partout le titre de commissaire central, et 
aurait la surveillance de tous les officiers et agents de 
police du Département, sous l'autorité du Préfet, dont il 
relèverait exclusivement. Il pourrait, le cas échéant, être 
chargé par celui-ci de la distribution des instructions 
préfectorales et de la centralisation des renseignements. 

Au degré inférieur, viendraient les commissaires de 
police des chefs-lieux d'arrondissement, qui formeraient 
le troisième degré de la hiérarchie. On pourrait en trans- 
férer un certain nombre, des villes où ils sont peu occu- 
pés, dans les centres industriels où leur présence serait 
jugée nécessaire. 

A côté de ces divers officiers de police, prendraient place 
les commissaires et inspecteurs spéciaux des chemins de 
fer, des frontières et des ports, qui, depuis l'an dernier, sont 
assez nombreux et mieux organisés. Un règlement d'admi- 
nistration publique déterminerait leurs rapports avec les 
chefs de la police départementale, c'est-à-dire le Préfet et 
le Commissaire central, et avec tous les autres agents. 

Puis, au dessous, seraient les commissaires de police 
das chefs-lieux de canton, qui en sont ou pourraient en 
être pourvus. 

Enfin, sous les ordres de ces divers fonctionnaires, 
seraient placés les inspecteurs, brigadiers, sous-brigadiers, 
agents et gardes-champôtres, dont la nomination appar- 
tiendrait à l'autorité supérieure. A ce point, il conviendrait 
d'examiner s'il ne serait pas nécessaire, comme on l'a 
fait pour les commissaires spéciaux, d'étendre largement 
la compétence territoriale de tous les officiers et agents de 
police du Département, afin qu'ils pussent, tous, le cas 
échéant, se porter ou être envoyés sur n'importe quel point 
où ce serait utile. Cette mesure augmenterait sensiblement 
leurs moyens d'action et ne pourrait produire que de bons 
résultats. 



Digitized by VjOOQIC 



Je n'ai pas besoin de faire remarquer que le recrute- 
ment, par l'État, de tous les agents inférieurs augmenterait 
beaucoup la valeur des forces de police, à tous les points 
de vue. Il n'y a, pour s'en rendre compte, qu'à considérer 
le personnel des polices de Paris et de Lyon. Ce corps 
unique des agents de la police française, bien choisi, 
bien distribué, serait la gendarmerie civile du pays, à 
l'image de la gendarmerie militaire, dont tous les mem- 
bres seraient animés du même esprit, imbus du même 
sentiment du devoir et n'obéissant qu'à la loi, qu'ils ne 
feraient pas fléchir devant des considérations étrangères 
au respect qui lui est dû. 

Par précaution et pour prévenir une objection possible, 
il ne faudrait pas que ce changement vînt à blesser les 
intérêts des honnêtes agents dont la condition et le mode 
de nomination seraient modifiés. Aussi, en attendant que 
l'État puisse recruter lui-môme ses nouveaux serviteurs, 
suffirait-il qu'il donnât aux anciens une sorte d'investiture 
nouvelle, qui aurait aussitôt pour effet de les rendre indé- 
pendants des autorités locales. Seuls, les éléments reconnus 
insuffisants seraient éliminés. 

Une réforme semblable ne devrait pas non plus être 
onéreuse, soit à l'État, soit aux communes. Il serait facile 
d'y parvenir en n'augmentant par les diverses polices 
actuelles, lesquelles, bien dirigées, pourraient suffire à leur 
tâche. Les communes ne verseraient donc à l'État, pour le 
service de police qu'il organiserait chez elle, que les som- 
mes égales aux dépenses qu'elles consacrent présen- 
tement à cet objet. 

Bien d'autres mesures pourraient être prises, que le cadre 
restreint de ce discours ne me permet pas d'examiner, 
notamment l'adjonction, soit à temps, soit d'une manière 
permanente, aux divers commissariats, des hommes les 
plus intelligents, les plus instruits et les plus aptes aux fonc- 
tions d'agents de la sûreté, de manière à suppléer leurs 
chefs, qui, connus facilement des malfaiteurs, ne peuvent 
pas toujours s'en approcher pour les saisir. 

Voilà, Messieurs, la police d'État dûment constituée, sans 
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bouleversements, sans innovations téméraires, et, chose 
très importante, sans nouvelles charges pour le budget. 

Jusqu'ici, toutefois, ce que j'ai dit de cette réorganisation 
est plus particulièrement applicable aux villes, chefs-lieux 
et bourgs de quelque importance. Or, il faut aussi que les 
communes rurales participent, à leur tour, à cette sécui*ité 
nouvelle dont les villes bénéficieraient. Elles le pourraient 
par leurs gardes-champêtres, qu'elles conserveraient, bien 
qu'il devint un agent de l'État, et qui devrait être, à ce titre, 
assujetti à la surveillance du commissaire central, sans 
cesser, pour cela, de dépendre des autorités actuelles, en 
sa qualité d'officier de police judiciaire. Il faudrait, en efifet, 
que le lien de la subordination et de la hiérarchie fut soli- 
dement établi partout, du haut en bas de l'échelle : ce serait 
une des conditions essentielles du succès de la nouvelle 
organisation. 

Au reste, les communes rurales et toutes les autres 
agglomérations continueraient à être surveillées par la gen- 
darmerie. Et, à ce propos, il serait nécessaire que ce corps 
d'élite, si respecté et si digne de l'être, qui est la meilleure 
garantie de l'ordre, ne fût plus soustrait aux obligations 
principales que lui trace le décret de 1854. 

Depuis les nouvelles lois sur le recrutement, le personnel 
de cette arme est absorbé par une multitude d'opérations 
qui pourraient être confiées à d'autres auxiliaires : enquê- 
tes sur la situation des soutiens de famille ou jeunes soldats 
infirmes ; assistance aux commissions de classement des 
animaux et voitures de réquisition ; renseignements sur les 
dispenses et sursis sollicités par les réservistes et les terri- 
toriaux; formalités relatives aux innombrables change- 
ments de domicile des officiers et soldats de la réserve et 
de l'armée territoriale; décès, accidents ou Infractions 
concernant des militaires, à instruire ou à signaler; remise 
des ordres d'appel aux hommes ayant obtenu un sursis ou 
qui ne sont pas convoqués par voie d'affiche ; retrait des 
livrets de plusieurs classes complètes, chaque année, et 
leur remise ensuite aux intéressés, etc., etc. ; bref, la 
gendarmerie est actuellement surchargée de services 
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divers, ajoutés à ses anciennes attributions, au détriment 
de la police judiciaire, à laquelle elle ne prête plus qu'un 
concours intermittent. De simples décisions ministérielles 
la déchargeraient de tout ce travail surérogatoire. 

Messieurs, les différentes modifications que je viens de 
signaler et qu'il me paraît nécessaire d'apporter aux divers 
services de la police intéressent au plus haut degré la 
police judiciaire, et m'amènent, naturellement, à vous 
parler, en finissant, d'une autre mesure qui compléterait 
toutes les autres, et dont les résultats seraient considéra- 
bles, au double point de vue de la sécurité publique et de 
la répression. 

L'objet principal de cette réorganisation de la police, le 
but véritable à atteindre, c'est de fortifier son action, afin 
de la rendre plus énergique, plus prompte et plus sûre. 
Or, si nous considérons, d'une part, que la criminalité suit 
une marche croissante, si bien qu'en 1892 la statistique 
compte plus de 3,000 infractions criminelles ou correc- 
tionnelles en augmentation sur l'année précédente ; si, 
d'autre part, il est constaté, chose grave, qu'un tiers environ 
des coupables échappent à toute poursuite, n'est-il pas 
vrai qu'une situation si alarmante a pour cause principale, 
sinon unique, l'insuflflsance du nombre des agents investi- 
gateurs de la police judiciaire, dispersés sur notre terri- 
toire ? On ne peut guère en douter, à mon sens, et cela 
semble bien résulter, d'ailleurs, du rapport annexé à la 
statistique. 

Déjà, lors de la préparation du Code d'instruction cri- 
minelle, Treilhard disait : « Il faut que les agents de la 
police judiciaire soient répandus et disséminés sur toute 
la surface de l'Empire. » Et un vieux proverbe des pêcheurs 
de l'Adriatique fait observer que, « quand la mer est trou- 
blée, le filet doit être élargi et ses mailles resserrées. » 

Le remède serait donc dans l'augmentation du nombre 
des officiers et agents de la police judiciaire, partout où 
elle serait possible. Or, nous allons voir encore que cette 
mesure est d'autant plus aisée à prendre qu'elle ne néces- 
siterait pas la création d'un seul fonctionnaire de plus. 
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et, par suite, ne coûterait rien aux contribuables, tout en 
augmentant notablement leur sécurité. 

L'art. 9 du Code d'instruction criminelle énumêre les 
officiers de police judiciaire et place en première ligne les 
gardes-champêtres ; mais l'art. 16 limite leur compétence 
à certaines infractions spéciales, auxquelles la loi de 1867 
et quelques autres ont ajouté les infractions à la police 
municipale et d'autres légères contraventions. Ainsi, ces 
premiers auxiliaires de la répression n'ont pas qualité 
pour constater eux-mêmes, sauf le cas de flagrant délit, 
un crime ou un délit ordinaire. C'est là une lacune regret- 
table, qui peut être toutefois facilement comblée. Il faudrait 
donc dégager ces utiles agents des liens qui les retiennent; 
étendre leur compétence à toutes les infractions, quelles 
qu'elles soient; puis, pour mieux assurer leur service, les 
embrigader : ce serait là une première mesure très confor- 
tative de la police judiciaire. 

Parmi les agents élémentaires de la répression, il en est 
une autre sorte, généralement bien recrutée, qui pourrait 
rendre de grands services : ce sont les gardes-particuliers, 
maintenant au nombre de 40.000 environ. Ils ont l'investi- 
ture judiciaire et administrative. Rien de plus simple que 
d'en faire les auxiliaires des gardes-champêtres, de la 
gendarmerie et des commissaires de police. Il est anormal 
que ces agents ne puissent constater un délit qui leur 
compète, commis sous leurs yeux, mais hors des terres du 
propriétaire qui les a fait agréer. Ils devraient avoir com- 
pétence^sur tout le territoire de la commune et pour toutes 
les infractions. C'est ce qui avait lieu, observons-le, sous 
l'ancienne monarchie, où le Roi ne concédait le droit 
d'avoir des gardes particuliers qu'à la condition ce de 
» garder les droits du Roy et de rapporter procès-verbaux 
» contre tous malfaiteurs ». Pourquoi n'en serait-il pas 
ainsi de nos Jours? En An^eterre, ces agents, ]es rural 
policemen, sont compétents pour constater tous les crimes 
et délits communs. 

Les observations qui précèdent s'appliquent également 
aux gardes-forestiers et aux douaniers. Ce sont là encore 
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des agents de choix, habitués à rechercher les fraudes et 
à rédiger des procès-verbaux de saiï^ie et de délit. Ils 
offrent les mêmes garanties que les gendarmes et sont 
disséminés en bien des lieux» Sans entravei' leur service 
spécial, ils pourraient concourir directement à la recherche 
des délits ordinaires, au lieu de le faire seulement sur une 
réquisition. Très nombreux aussi, ils seraient de précieux 
agents de la police judiciaire. 

Et que d'autres encore, en nombre considérable^ seraient 
capables d'être associés plus étroitement, de la même 
manière, à Tceuvre de !a justice ! Ils sont légion, en efîet, 
ceux que Texercice habituel de leurs fonctions transporte 
sur les routes, dans les propriétés publiques et privées, 
partout où se commettent des crimes et des déUts. Il suffit 
de citer quelques-uns des innombrables agents des diverses 
administrations : conducteurs des ponts et chaussées, 
agents-voyers, piqueurs, cantonniers, garde-mines^ gardes 
d'écluse et de halage, gardes des chaussées et des digues; 
agents de surveillance et gardes des chemins de fer; dans le 
personnel des forêts ; les arpenteurs, garde-ventes, garde- 
pêches ; dans Tadministration des contributions indirectes : 
les contrôleurs, receveurs, commis à cheval et à pied, les 
préposés aux déclarations et aux recettes ; dans celle 
de la marine, depuis les maîtres de port jusqu'aux gen- 
darmes; dans les villes et communes, tous les employés 
quelconques préposés à la surveillance des marchés et 
promenades, des squares et plantations, chargés, en un 
mot, de la surveillance des voies publiques, et qu'il suffi- 
rait d'assermenter ; enlin les employés d'octroi, en sigrand 
nombre, dont la position est si favorable k la recherche des 
crimes et délits de droit commun, et dont, d'ailleurs, le 
décret organique du 17 mai 1809 a, en principe, ordonné 
le concours à la police judiciaire : je ne puis les nommer 
tous, ni m'êtendre sur cette importante question, que je ne 
fais qu'effleurer, à mon grand regret. 

Dans cette armée véritable d'agents de toute sorte, qui 
sont presque tous assermentés, il en est une foule qui 
pourraient être sur le champ agrégés à la police judiciairej 
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sansqueleurserviceparticuliereûtàen souflfrir. Les objec- 
tions qu'on pourrait faire à cette mesure ne sont pas inso- 
lubles. Je ne pourrais pas cependant les réfuter ici, sans 
allonger démesurément ce discours. Je me borne à faire 
observer que, déjà, tous ces fonctionnaires ont actuelle- 
ment le droit de constater non seulement les infractions 
spéciales en vue desquelles ils sont institués, mais beau- 
coup d'autres encore, qui ne se rattachent que de loin à 
leurs fonctions. Il ne s'agirait donc que d'étendre leur 
compétence particulière à tous les faits punissables qu'ils 
surprendraient dans leur service journalier. 

Ainsi, constatons-le bien, il est possible, d'une part, de 
créer enfin cette police d'État avec tous ses cadres, sa hié- 
rarchie et les divers éléments nécessaires à son fonctionne- 
ment, sans apporter le moindre trouble à aucun service, 
sans craindre les témérités novatrices qui font justement 
réfléchir les gens prudents, sans ordonner, en définitive, la 
création d'un seul emploi; et, en outre, les éléments actifs 
de la police judiciaire peuvent être décuplés, du jour au 
lendemain, sans qu'il en coûte rien, pour tout cela, aux 
finances de l'État. Une pareille réforme, qui se présente 
dans de si favorables conditions, et dont les détails seraient 
d'ailleurs à discuter pour l'améliorer encore, me paraît 
devoir être généralement approuvée. 

Et maintenant il n'y a plus qu'un dernier point à 
examiner. 

Quant la police serait ainsi reconstituée et renforcée 
d'un bout à l'autre du territoire, à qui devrait en être 
confiée la direction suprême ? 

J'ai exposé plus haut les raisons politiques qui s'oppo- 
sent, à mon sens, à ce que la direction générale de la 
police française soit remise à un fonctionnaire irrespon- 
sable. 

Nous devons cependant bien reconnaître que, si l'on 
veut assurer, de la manière suivie, énergique et ferme 
qui convient, le fonctionnement général de cette 
institution, il paraît indispensable d'en centraliser la 
direction dans une seule main, sous peine de voir se 
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reproduire tous les Inconvénients auxquels il y a lieu de 
renriédîer. Car il est certain qu'une volonté unique, tou- 
jours appliquée au nfiême objet, peut seule assurer la 
marche régulière d'un service public. 

Cela étant, il semble bien qu'une charge semblable ne 
peut être confiée qu'à un ministre, et, dès lors, il n'y a que 
deux, solutions possibles : ou laisser, à ce point de vue, les 
choses en l'état, c'est-à-dire conserver au Ministère de 
rintérieur les attributions supérieures de police qui lui 
appartiennent ; ou si, comme on peut le croire, la nouvelle 
organisation de ce grand service faisait de sa direction un 
fardeau trop lourd, en charger un ministère spécial. 

Cette dernière solution est selon moi, la meilleure 
de toutes et Tune des garanties de succès du régime 
nouveau. 

Sans doute, il faudrait s'attendre tout d'abord à voir une 
certaine opposition s'élever contre cette création, car 
d'assez mauvais souvenirs se rattachent au ministère de 
la police et à quelques-uns de ses titulaires ; mais il suffit 
de faire voir les choses de près pour dissiper souvent des 
appréhensions et des préventions qui ne reposent que sur 
des raisons de sentiment. A cet égard, l'étude des faits et 
celle de l'Histoire sont un des plus puissants moyens de 
persuasion. 

Nous allons en juger immédiatement par un très court 
historique de ce ministère fameux. 

Ce fut le 12 Nivôse an IV, qu'une loi votée par le Conseil des 
Anciens et celui des Cinq-Cents, érigea le a Ministère de la 
police générale de la République i>. Un arrêté du Directoire 
en chargea, le même jour, le « Citoyen Camus », qui ne 
tarda pas, certes, à éprouver les désagréments de Tinsta- 
bilité ministérielle, puisque, deux jours seulement après sa 
nomination, il fut remplacé par le « citoyen Merlin ». Six 
ans après, le ministère fut supprimé, le S8 fructidor an X, 
et, ce qui est à noter, ses attributions furent réunies à celles 
du Grand-Juge, Ministre de la Justice, Il fut rétabli, avec 
les mêmes attributions qu'en l'an IV, le 21 Messidor an 
Xlî, et dura jusqu'à la fin de TEmpire. 
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Le Gouvernement de 1814 le maintint d'abord, pour le 
réunir ensuite à la Préfecture de Police, sous le titre de 
« Direction générale de la police du Royaume ». Le 20 
février 1820, nouvelle création: une ordonnance établissait 
la Direction de l'administration départementale de la 
police, confiée au baron Mounier. Elle fut encore suppri- 
mée, deux ans après, et les choses demeurèrent en l'état 
sous la Monarchie de Juillet et la République de 1848. Maïs, 
le 27 janvier 1852, un décret du Prince-Président rétablit le 
Ministère de la police, avec les mêmes attributions que 
sous le premier Empire, auxquelles furent ajoutées la 
surveillance des Journaux, pièces de théâtre et publica- 
tions de toute nature. Il fut définitivement supprimé le 
20 juin 1853, et, le 30 juillet suivant, fut établie au ministère 
de l'Intérieur la Direction delà sûreté générale, qui a duré 
jusqu'à ce jour. 

Eh bien. Messieurs, que résulte-t-il de cette petite étude 
historique? Une première chose assez importante, d'abord : 
c'est que le Ministère de la police n'est pas, comme le 
croient peut-être quelques-uns de ses adversaires, une 
création du Gouvernement impérial : elle est bien d'origine 
républicaine, et cela fait que la République, en le rétablis- 
sant, reviendrait simplement à une tradition qui lui 
appartient. 

Il en résulte encore une constatation bien plus intéres- 
sante. Nous pouvons nous rendre Qompte; en effet, que ce 
ministère, maintenu ou rétabli seulement, par le pre- 
mier et le second Empire, n'a jamais fonctionné sous des 
gouvernements parlementaires. Ainsi s'expliquent aisé- 
ment les excès ou les abus auxquels il a pu donner lieu, 
après l'an VIII et après 1852. Car, à cette double époque, 
ses titulaires, responsables seulement devant le Souverain, 
n'avaient pas à justifier leurs actes devant les représen- 
tants du pays, et, dès lors, affranchis de tout contrôle 
public, n'étant pas gênés par des discussions de tribune 
qui auraient pu faire reculer ou venir à résipiscence des 
ministres un peu trop disposés à franchir les limites légales 
de leurs attributions, ils pouvaient, dans l'exercice de leurs 
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prérogatives redoutables, dépasser la mesure et blesser 
les droits légitimes des citoyens. 

Mais est-ce que pareille chose serait possible aujourd'hui? 
Personne ne pourrait le soutenir, parce que le nouveau 
Ministre de la police générale ne ressemblerait en rien à 
ses prédécesseurs, et que les abus dont on s'est plaint 
ne pourraient plus se reproduire. Nous avons, en effet, 
aujourd'hui, sur ce point, une sauvegarde absolue, qui 
doit faire disparaître de telles préoccupations : elle réside 
dans le principe tutélaire de la responsabilité ministérielle, 
qui nous garantit que rien ne serait fait qui ne pût être 
approuvé ou sanctionné par le Parlement. Que la question 
soit donc étudiée avec une quiétude complète, à ce point 
de vue, puisqu'il est certain que le ministre dont il s'agit 
serait exactement fait à l'image de ses divers collègues, 
c'est-à-dire ne pourrait être, comme eux, qu'un reflet de 
la représentation nationale, dont il devrait suivre ponc- 
tuellement les tendances et les aspirations. 

Enfin, cette recherche des précédents, toujours si inté- 
ressante et si instructive, nous apprend encore qu'en 
demandant, en l'an IV, la création du Ministère de la 
police, le Gouvernement fît décider que le Ministère de 
l'Intérieur n'en devait pas être chargé ; et nous allons voir 
que les motifs allégués alors sont exactement les mêmes 
qui peuvent être invoqués aujourd'hui, pour expliquer et 
justifier cette double décision. 

Suivant un usage qui aurait pu être conservé, car il 
expliquerait très exactement l'esprit véritable de nos lois, 
le législateur révolutionnaire faisait toujours précéder ses 
résolutions des motifs qui les avaient déterminées. C'est 
ainsi que nous lisons dans la loi du 12 Nivôse an IV, qui 
créa le Ministère de la police générale, les considérants 
que voici ; ils sont curieux à connaître : 

« Les Conseils... considérant... que les attributions 
» déterminées pour le ministère de l'Intérieur ne lui per- 
» mettent pas, a raison de leur immensité, de surveiller 
» la police générale qui lui est confiée avec l'attention que 
» l'intérêt de la chose publique commande impérieuse- 
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» ment; considérant qu'il est instant de centraliser Faction 
» de la police et d'établir une surveillance rigoureuse, qui 
» déconcerte les factions et déjoue les complots liberti- 
» cides ; déclarent qu'il y a urgence et prennent la résolu- 
» tlon suivante : 

« Il est créé un 7* Ministère, sous le titre de Ministère 
de la Police générale de la République, etc. . . » 

Ainsi donc, il y a cent ans, à une époque où l'adminis- 
tration française, à peine constituée, ne pouvait être, à 
beaucoup près, aussi développée que de nos jours, et sur- 
tout aussi compliquée ; où les divers services étaient non 
seulement moins nombreux, mais encore moins chargés, 
chacun, d'attributions de toute espèce, la nécessité de 
créer un ministère spécial de la police étant apparue, le 
gouvernement d'alors ne crut pas pouvoir le réunir au 
Ministère de l'Intérieur, 

Combien pareille décision s'expliquerait mieux encore 
aujourd'hui, à raison des innombrables attributions nou- 
velles qui ont été successivement dévolues à ce départe- 
ment I En parcourant la législation qui en a constitué ou 
étendu les divers services, on se demande commiBnt 
le chef d'une administration pareille peut même avoir 
le temps matériel d'exercer la surveillance de ses diverses 
parties, si nombreuses, si variées; et personne ne pour- 
rait s'étonner qu'il fût obligé de la confier à ses 
subordonnés. C'est là, du reste, une conséquence presque 
inévitable de notre organisation politique, qui astreint les 
ministres à une présence continuelle au Parlement. Or, si 
l'on venait à transformer la haute surveillance qui appar- 
tient au Ministre de l'Intérieur sur la sûreté générale en 
une direction effective de tous les services de police, avec 
leurs divisions particulières, on doublerait, en réalité, ce 
département ministériel, et l'on en rendrait l'administration 
extrêmement pénible et difficile, sinon impossible. 

Les raisons données à ce sujet par le législateur de 
l'an IV, cent fois plus fortes aujourd'hui, justifieraient 
donc suffisamment la création d'un ministère spécial. 
Il se pourrait, cependant, que cette dénomination môme 
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de « Ministère de la police » soulevât quelques objections 
chez certains esprits méticuleux, un peu asservis aux 
formules, qui pensent, quelquefois d'ailleurs avec raison, 
qu'on doit toujours tenir compte des opinions préconçues, 
s'il est possible de le faire. Il faut, au demeurant, savoir 
respecter certains scrupules, quand ils sont inspirés par 
un sentiment sincère et honorable. Sous ce rapport, ce qui 
importe le plus, ce n'est pas le mot, c'est la chose. Peut- 
être encore le titre de Ministre de la sûreté générale 
rencontrerait-il des résistances, basées sur ce qu'il a été 
porté, en 1858, par le général Espinasse, sous une législa- 
tion qui a laissé des impressions douloureuses chez tous 
les républicains. 

Eh bien ! il en est un autre qui ne porterait ombrage à 
personne, et qui, même, caractériserait mieux que les 
précédents les attributions réelles du nouveau départe- 
ment ministériel : c'est celui de Ministère de la Sûreté 
PUBLIQUE, analogue à l'administration du môme nom qui 
fonctionne chez un peuple libre, avec lequel nous avons 
bien des affinités : nos voisins de Belgique. 

J'ai enfin terminé. Messieurs, ces trop longues observa- 
tions. 

Quelle que soit, au reste, la solution qui prévaudrait sur 
sa direction suprême, la transformation de la police muni- 
cipale en police d'État produirait toujours d'excellents 
effets. J'en ai fait passer le mécanisme sous vos yeux. 
Vous apercevez, maintenant, que, dans le nouveau sys- 
tème, le territoire de la République serait comme enve- 
loppé d'un réseau dont les mailles serrées s'étendraient de 
Paris jusqu'à la plus petite commune de France, qui 
aurait, elle aussi, sa petite police d'État. Cette organisation 
méthodique, avec sa hiérarchie bien assise, permettrait à 
la police, d'abord d'agir rapidement partout où besoin 
serait, et ensuite d'informer l'autorité publique avec 
promptitude et célérité. Cette unité de direction, l'unifor- 
mité des services organisés, et enfin la constitution d'un 
corps unique d'agents pour tout le territoire auraient des 
résultats qu'on peut résumer d'un mot, en disant que 
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nous aurions enfin une bonne police, qui nous manque 
actuellement. Ajoutez enfin que la nouvelle organisation 
pourrait assurer facilement l'obéissance ponctuelle de 
tout le personnel, soumis à un seul commandement, et 
donnerait aux! agents de tous ordres cette impulsion puis- 
sante, qu'ils ne reçoivent pas toujours aujourd'hui, et qui 
empêcherait peut-être les malfaiteurs de leur échapper si 
facilement. 

Cette réforme désirée, ces diverses mesures, trouveront 
peut-être des contradicteurs. Il en est toujours ainsi à 
chaque chose nouvelle, car nous sommes un peu routi- 
niers. Une réforme, chez nous, pour être agréée de tous, 
semble devoir réunir nécessairement ces trois conditions : 
il faut qu'elle contente tout le monde, qu'elle ne gêne 
personne et qu'enfin elle ne coûte rien. C'est beaucoup 
exiger. Cependant celle-ci peut prétendre réaliser juste- 
ment ce triple avantage : c'est donc pour elle un gage 
presque assuré de succès. 

Messieurs, la Cour a éprouvé cette année une perte 
nouvelle en la personne de M. le Conseiller Fourcade, que 
l'honorariat rattachait à notre compagnie. 

La carrière de cet ancien collègue a été longue, bien 
remplie, et il l'a parcourue tout entière dans le ressort de 
la Cour. Il était avocat à Tarbes, où il occupait un rang 
distingué, quand il y fut nommé substitut ; il exerça 
successivement les fonctions de Procureur Impérial à 
Bagnères et à Mont-de-Marsan, avant d'être nommé, le 
31 mars 1860, à la Cour, qu'il a quittée en 1879, atteint 
par la limite d'âge. 

C'était un magistrat à l'esprit ouvert et juste, ayant le 
sentiment réfléchi de ses devoirs et une conscience scru- 
puleuse au plus haut point. Il était en même temps un 
travailleur acharné, connaissant bien les affaires, et possé- 
dant une instruction littéraire très étendue. Son mérite 
réel, voilé en quelque sorte par une extrême modestie, 
était reconnu et apprécié de tous. 

L'homme privé était excellent, d'une grande bienveil- 
lance et d'une courtoisie rare ; compatissant à toutes les 
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misères, il avait également le don de la charité. Il s'était 
retiré à Bayonne, où tout le monde aimait cet aimable 
"Vieillard à Ta me droite et généreuse, et à qui chacun avait 
voué un profond respect. Il s'est éteint le 6 mai dernier, et 
sa fin, douce et sereine, a été, suivant le mot du poète, 
comme le soir d'un beau jour. 

J'avais le devoir de vous dire cela. Messieurs ; de vous 
rappeler les précieuses qualités de M. le conseiller Four- 
cade, au moment où il nous quitte, et je suis assuré de 
répondre au sentiment unanime de la Cour en exprimant 
les regrets que sa mort nous a causés. 



Messieurs les Avocats, 



C'est pour moi une satisfaction toujours nouvelle de vous 
adresser d'aimables paroles et de reconnaître que, dans 
nos discussions contradictoires, rien n'est venu altérer les 
relations courtoises que nous avons nouées, et qui me sont, 
quant à moi, fort précieuses. 

Laissez-moi espérer qu'elles se développeront de plus en 
plus, au profit de la Justice elle-même, que nous nous 
eflorçons ensemble de servir loyalement. 



Messieurs les Avoués, 



Si la Cour, cette année encore, a pu occuper exactement 
ses audiences et atteindre le chiffre normal de ses arrêts 
annuels, vous y avez contribué par votre ponctualité et le 
soin que vous avez apporté au règlement de vos procédures, 
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comme aux intérêts de vos clients. Je me plâis à vous 
donner ce témoignage de satisfaction, qui vous marque 
toute la bienveillance de la Cour. 



Pour M. le Procureur Général, 



Je requiers qu'il plaise à la Cour, me donner acte de 
l'accomplissement des formalités prescrites par la loi et le 
décret de 1810, et, conformément à la tradition, admettre 
Messieurs les avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment professionnel ; enfin inaugurer les travaux judi- 
ciaires de l'année 1894-1895. 



Pau. — Imprlmerie-Stéréolypie Garel. — J. Empérauger, Imp. 
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